
 

 

 

Comité Interministériel d'Action Sociale 

Assemblée plénière du 10 septembre 2024 
 

DÉCLARATION LIMINAIRE DES ORGANISATIONS SYNDICALES DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ÉTAT 

 
Mme la Directrice Générale de l’administration de la fonction publique, 
Mr le Chef du service des politiques sociales, salariales et des carrières, 
Mr le sous-directeur de la politique sociale 
Mesdames et messieurs les membres du CIAS, 
Mesdames et messieurs du département de l’action sociale interministérielle,  
 
 
La situation politique actuelle, bien que source d’incertitude, ne doit pas nous détourner de notre mission 
envers les collègues, qu’ils soient fonctionnaires, contractuels ou pensionnés de l’État. Nous devons nous 
assurer que l’intégralité du budget 2024 soit bien consommée. 
 
Or, d’après les éléments en notre possession, la consommation actuelle semble sensiblement identique à 
celle de l’année dernière. Si cette tendance devait se confirmer, il en découlerait vraisemblablement une 
sous-consommation supérieure à celle de 2023 (qui s’élevait 8 millions en AE et 18 M€ en CP). Toutefois, la 
variation du budget peut évoluer en fonction de la ligne des RIA ; en effet, celle-ci est la plus difficile à suivre 
faute de retour précis des régions sur les engagements et consommations. 
 
Pour rappel nous avons un budget 2024 en augmentation d’environ 8%, qui à la suite de la mise en réserve 
et du décret d’annulation reste supérieur à 2023, sans compter l’éviction chèques-vacances des pensionnés 
décidée unilatéralement et sans aucune nécessité. Pensionnés qui, ne l’oublions pas, ont contribué, durant 
leur carrière, au bon fonctionnement du service public. 
 
Nous craignons que le budget 2025 se dirige vers une poursuite des mesures d’économie et que notre budget 
court le risque d’être à nouveau impacté, d’autant plus s’il comporte des sous-consommations importantes 
et récurrentes. Nous sommes totalement opposés à ce que l'action sociale interministérielle serve, comme 
trop souvent, de variable d'ajustement dans les arbitrages à venir. 
 
Le 12 juillet 2024, nous vous avons soumis trois propositions pour tenter d’éviter de nous retrouver dans la 
même situation :  

- La première est l’augmentation des barèmes CESU de 10 %. 
-  Les deux autres sont des mesures exceptionnelles, 

o  l’une sur les chèques vacances  
o  l’autre sur les CESU, visant à une aide exceptionnelle aux bénéficiaires 2024.  

 
Ces deux dernières peuvent être mises en place dès maintenant, à budget constant, et dans le cadre de 
l’annualité budgétaire. Nous avons beaucoup trop d’agents en difficulté, pour nous permettre de perdre le 
moindre euro. Il est urgent et essentiel de prendre toutes les mesures pour éviter les sous-consommations et 

cela passe aussi par une augmentation des barèmes pour mettre fin à la baisse régulière du nombre de bénéfi-

ciaires. 
 



Un autre sujet de très grande importance est le logement pérenne des agents. Aucune solution sur le court 
terme n’a été apportée, alors qu’il y a urgence dans ce domaine. Des agents renoncent au bénéfice de leurs 
concours faute de moyens pour trouver un logement. D’autres, conscients des difficultés, refusent de passer 
les concours malgré leur attrait pour nos métiers. Mais le plus grave reste des agents qui, ne pouvant dé-
cemment se loger, finissent par dormir dans leur véhicule. Cela reste l’exception, mais pour combien de 
temps. 
 
En dépit de leur investissement et des projets très prometteurs, la création du CILAP et de la DILOAP n’ap-
porte pas pour l’instant de solution sur le court terme alors que nous sommes dans une crise majeure du 
logement. Le développement et la mise en place de projets ne pourront se réaliser que dans le moyen, voire 
le long terme ce qui n’est absolument pas satisfaisant et ne répond aucunement aux difficultés actuelles.  
Il faut une réelle volonté politique et des moyens humains et financiers à hauteur de l’enjeu.  

Concernant les SRIAS, malgré les alertes répétées, CIAS après CIAS, journées des présidents après journées 
des présidents, nous constatons une aggravation continue des difficultés. De nombreuses PFRH relèguent 
l’ASI au second plan, faute de temps et de moyens, ou abandonnent une partie de leurs missions aux SGCD, 
sans prendre le temps de savoir si ces services ont le temps et la compétence pour les traiter. Cela met en 
danger le suivi de certaines opérations de plusieurs millions d’euros (RIA).  Ce basculement est une des 
causes de risque de sous-consommation.  

Nous réclamons que le fonctionnement des SRIAS reste au niveau régional, que les personnels soient réelle-
ment dédiés à l’ASI (CASEP et Correspondants administratifs) et soient formés.   

Les SRIAS sont placées fonctionnellement, du fait de leur compétence régionale, auprès du préfet de région 
qui doit en assurer le fonctionnement. Dans le cas de l’externalisation, que nous continuons à dénoncer, de 
la gestion des berceaux en crèches c’est sur son budget propre qu’il doit le financer. Le budget de l’ASI n’est 
pas un complément de celui de la préfecture. Le dialogue social a toujours été maintenu malgré des diver-
gences, mais en maintenant votre soutien à ces situations, sans tenir compte des avis des SRIAS ou autre 
réflexion sur les sujets, ce dialogue social est sur le point d’être rompu dans les régions concernées. 

Nous réitérons nos demandes de vice-présidence dans chaque région et celles d’un correspondant adminis-
tratif supplémentaire à plein temps dans les SRIAS de métropole et d’en garantir au moins un dans chaque 
DROM et en Corse. Cela contribuerait à rendre les postes attractifs et permettrait une continuité de services 
en cas de congés, stages et vacance de poste.  

Nous rappelons l'importance de prendre en compte l'investissement des présidents(es) et vice-présidents 
(es) dans le cadre de leur possibilité d'avancement au niveau professionnel. L'exercice de leur mandat ne 
doit pas être un frein à leur carrière comme cela peut être le cas actuellement. 

Nous profitons de cette DL pour remercier l’ensemble du département de l’action sociale de leur disponibi-
lité et leur travail et demandons qu’ils soient renforcés en personnels, l’équipe étant sous-dimensionnée. 

Nous voulons pouvoir continuer à avoir des échanges constructifs, dans l’intérêt des agents, car c’est à eux et 

notamment aux plus modestes, que l’ASI doit servir.  

 
Merci. 
 
 

 
 


